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Droit de réponse suite au rapport d’évaluation des 
engagements pris par l’entreprise CENTRE NATIONAL 
D’ETUDES SPATIALES dans le cadre du programme 
Entreprises engagées pour la nature 

 
 
A Kourou, le 06/07/2023, 
 
Droit de réponse adressé à l’OFB par Sandrine RICHARD, responsable biodiversité 
 
Le droit de réponse porte sur l’évaluation détaillée du plan d’action pour les critères jugés insuffisants (§II du rapport 
d’évaluation) et sur les recommandations (§ III du rapport d’évaluation). 
 
§II : Evaluation détaillée du plan d’action 
 
Critère « Mesurable » : nous souhaitons porter à votre connaissance les éléments suivants : 
Action 2.1 : l'échéance est fixée à 2023. A fin 2022, date de la remise du rapport de suivi, l'outil de mesure de 
l'empreinte environnementale n’est pas encore finalisé.  
Action 2.2 : une politique "achats durables" est mise en place, avec au moins une exigence environnementale dans tous 
les appels d'offre.  
Actions 2.4 et 2.5 : nous prenons note qu'il est demandé des indicateurs directement liés à l'état de la biodiversité. 
Toutefois, l’indicateur d’anthropisation a été calculé pour le CSG et est décrit dans le plan de gestion de la biodiversité. 
Un complément d’information est apporté dans le commentaire du critère « réaliste ».  
 
Critère « Réaliste » : Pour l'action 2, le degré d'anthropisation du CSG est évalué au § 3.3.4 du plan de gestion de la 
biodiversité (tome1). 11 types de perturbations sont présentes et sont croisées avec le niveau d’anthropisation. Le 
résultat montre que 94,6% du territoire est une nature non perturbée, une nature visiblement non perturbée ou une 
structure de végétation non visiblement impactée par l’homme, ce qui représente 624 km2 sur les 660 km2, vaste espace 
« protégé ». 
Pour le CST et les sites rattachés, le plan de gestion fait état des surfaces artificialisées vs Espaces verts (CST : surfaces 
artificialisées : 52 % du site et Espaces verts 48 %; Aussaguel : surfaces artificialisées du site :20% et Espaces verts 
80%; Aire sur Adour : surfaces artificialisées du site :47% et Espaces verts : 53%). 
 
Critère « temporel » : Un bilan annuel est réalisé dans le cadre du CODIR RSE du CNES et de la certification ISO 
14001. Des étapes complémentaires sont réalisées dans le cadre du suivi des plans de gestion de la biodiversité du CSG 
et du CST. 
 
Critère « Suivi indicateurs et planning » : Les échéances sont mentionnées sur les planches du CODIR RSE 2022 
jointes au rapport de suivi. Une présentation différente sera proposée pour une meilleure compréhension.  
 
Critères « cohérence résultats / enjeux » : Le CNES prendra en compte le commentaire dans le prochain rapport de 
suivi. 
 
§III Recommandations 
 
Au niveau du groupe, définir au moins une action sur la préservation des ressources naturelles, avec des 
indicateurs de durabilité pour les matières premières utilisées, en visant par exemple un taux de matériaux 
certifiés ou recyclés (économie circulaire) pour la construction/rénovation des engins spatiaux, avec l'implication 
des fournisseurs et prestataires. 
Le CNES ne fabrique pas d’engins spatiaux mais apporte son expertise et finance des projets spatiaux réalisés par le 
secteur privé, selon une politique définie par le gouvernement, largement dans un cadre européen ou bilatéral. A ce titre, 
sa méthode d’action ne peut passer que par sa politique d’achat public.  
Dans le cadre du PNAD 2022-2025, le CNES poursuit le déploiement des achats durables, à ce titre il a défini une 
matrice des exigences environnementales par segments d’achat (ingénierie logicielle, logistique, ingénierie spatiale, 
bâtiment…) afin d’insérer des clauses dans tous les dossiers de consultation. Le CNES est soumis à la circulaire SPE 
(Services Publics Ecoresponsables) qui s’inscrit dans la démarche de préservation des ressources naturelles.  
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Identifier et mesurer les pressions sur chacun des sites (sans un renvoi vers le plan de gestion). 
Les éléments sont fournis dans le §II ci-dessus, et seront détaillés dans le prochain rapport de suivi. 
 
Définir au moins une action sur la gestion et le traitement des pollutions (sonore, lumineuse, chimique) des 
milieux naturels. [site de Guyane] 
Le CNES évalue l’impact de ses activités au travers des plans de mesures environnement (PME) de la base spatiale mis 
en œuvre depuis 30 ans, et au travers des arrêtés préfectoraux d’autorisation d’exploiter les installations classées pour 
l’environnement (CST et CSG). Le CNES prendra en compte le commentaire dans le prochain rapport de suivi. 
 
Adapter les dates et horaires de lancement au rythme de vie de la faune locale (cycle de reproduction etc.) pour 
limiter les perturbations. [site de Guyane], selon les pressions identifiées pour les espèces patrimoniales.  
Les horaires de lancement sont entièrement contraints par les calculs de trajectoire adaptée au besoin de la mise en 
orbite des charges utiles, et des impératifs météo. Les lancements peuvent avoir lieu à tout heure. Toutefois, les études 
menées sur la faune (OFB, Bureaux d’études, associations…) ne montrent pas de perturbations particulières liées au 
lancement. Il faut noter que seulement une dizaine de lancement sont réalisés par an (3 en 2023), avec un impact mesuré 
qui ne dépasse pas 1 km autour des zones de lancement. Dans le cadre des opérations sur la base spatiale des actions 
préventives sont menées pour limiter les impacts sur la faune (capture avant lancement, évacuation pré-opération…). 
 
Au niveau du plan d'action: 
- Définir les pressions des activités de l'entreprise selon les différentes échelles et décliner les actions, avec des 
actions séparées pour le groupe et pour chacun des sites. 
- Fournir des ambitions chiffrées pour chaque objectif, en précisant l'état initial et la trajectoire souhaitée: 
par exemple un nombre minium visé des projets labellisés SCO. 
- Impliquer les parties prenantes externes (associations, fournisseurs ...) dans le suivi des actions en faveur 
de la biodiversité, et mener des actions correctives suite à leurs retours : par exemple en faisant participer 
des associations lors de réunions dédiées au plan d'actions 
 
Le CNES prendra en compte ces recommandations dans la mise à jour du plan d’actions et dans le prochain rapport de 
suivi. 
 


